OPINION 

D E 

CORNET  (du  Loiret), 

Sur  la  réfolution  du  4 nivofe  an  7 3 relative  aux 
prifes  maritimes . 

Séance  du  11  Pluviofe  an  7. 
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R E présentan  s du  Peüpie,’ 

L a réfolution  foumife  en  ce  moment  à votre  délibération  , 
paroîc,  à fa  fimple  leéture , n’avoir  pour  objet  que  de  fîxtr 
lepoque  à laquelle  une  loi  rendue  , une  loi  exiftante , 
celle  du  29  nivofe  an  6 ? aura  dû  être  exécutée.  Cependant 
2 A 

ïii£  KEWBER&y 
UBRAKY 


y ï. l 


i 


les  vues  5c  les  intérêts  font  ici  compliqués  ; notre  le- 
giflation  franchit  notre  territoire;  elle  fe  déploie  fur  i’im- 
nienfité  des  mers  ; elle  atteint  amis  & ennemis  : nous  de- 
vons donc  combiner  avec  plus  de  maturité  , & meme  de 
fcrupule  , les  effets  que  la  mefure  que  nous  adopterons  , 

pourra  produire.  x . 

La  révolution  eft  arrivée  à une  période  où  les  operations 
doivent  être  conduites  avec  plus  de  concert  , de  combi- 
naifon , & moins  de  ces  grands  effets  qui  dérangent  tous 
Jes  fyftêmes.  Une  mauvaife  loi  introduite  dans  la  matière 
des  pnfes  maritimes  , porte  à nos  intérêts  politiques  & 
commerciaux  un  coup  funefie.  L’erreur  d un  moment  ne 
peur  être  réparée  que  par  un  long  efpace  de  temps , 
pendanc  lequel  on  aura  fait  prédominer  un  fyftêtne  conr 

traire.  . . 

La  nature  de  la  guerre  que  nous  ont  fait  les  rois  de 
l’Europe , la  profcriptinn  générale  dans  laquelle  ils  ont 
voulu  envelopper , en  le  traitant  de  faétieux  , un  peuple 
que  fon  élan  fubiime  vers  la  liberté  appelait  à remplir  les 
plus  hautes  dtftinéçs  , la  défaveur  que  l’on  a voulu  jeter 
fur  le  gouvernement  qndl  s’étdit  donné  lui- même  , en  le 
qualifiant  d ufurpé  , ont  fait  regarder  la  France  comme 
le  lion  malade,  contre  lequel  on  pouvoir  tout  ofer;  mais 
l’heure  de  fa  convalescence  eft  anivée,  «5c  la  vigueur  qu  il 
a déjà reprife  , laiffe  i’Europè  incertaine  fur  ce  quelle  peut 
craindre  <5c  efpérer.  Si  nous  avons  beaucoup  fait  pour  la 
gloire  & la  pu  « fiance  , faifons  aufii  quelque  chofe  pour 
fe  bonheur  & la  ptofpérité  publique. 

Lorfque  la  guerre  maritime  a commencé,  la  Convention 
nationale  confiera  par  fon  décret  du  14  février  1793  la 
légiilation  ancienne  fur  les  pnfes  ; mais  elle  dérogea  pat 
celui  du  9 mai  buvant  au  réglement  de  1778.  Je  ne 
dirai  pas  quelle  ny  fût  pas  forcée  par  les  circonftances  : 
cependant , fi  le  fyftême  de  neutralité  introduit  en  Europe  , 
pendant  la  guerre  de  l’Amérique»  fe  fut  confolidé  r cette 
coalition  des  rois , fi  formidable  en  apparence  > n eut  pas 
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pris  la  conûftance  Cjfii'elle  a eue  ; l'intérêt  particulier  des 
peuples  &:  des  gouvernemens  leur  minée  inferifiblement  ; 
iis  cufifenc  laifïé  fs  confumer  en  cenratives  militaires  les 
plus  ardens  promoteurs  de  cette  conjuration  de  la  tyrannie 
contre  la  liberté  & eux;  adoptant  les  principes  de  neu- 
tralité que  leur  eût  diétés  l’intérêt  de  l’Etat  , celui  des 
peuples  , ils  eulfent  mis  à profit  les  fautes  des  rois  in- 
fenfés  , & naviguant  à pleines  voiles  &:  avec  fécuricé  , ils 
eiident  confolé  l’humanité  , le  commerce  , l’induftrie  ôc 
les  arcs  des  malheurs  de  la  guerre.  La  France  nauroic 
point  vu  les  ports  défères  , fes  vaifïeaux  marchands  aban- 
donnés, & pourrir  fur  les  vales  ; rinduftjrie  de  (es  com- 
merçans  réduite  à fe  créer  de  nouveaux  moyens  de  dé- 
veloppement ; eux  faire  enfin  par  uécdlité  ce  qu’ils  n’euf- 
fent  jamais  entrepris  par  goût.  Ainfi  l’époque  à laquelle  a 
dû  être  exécutée  la  loi  du  29  nivofe  an  6 doit  être  fixée 
d’après  les  principes  d’une  faine  politique  , ôc  les  intérêts 
de  notre  commerce  : c’efi:  fous  ce  point  de  vue  qu’il  con- 
vient de  di  feu  ter  la  réfokirion  du  \ nivofe  , relative  aux 
prifes  maritimes.  On  a voulu  dire  que  la  loi  du  29  ni- 
vofe an  6 n’innovoit  pas  , qu’elle  n’étoit  qu’une  déclaration 
d’exécution  de  celle  du  10  brumaire  an  5.  Les  difpofitions 
nouvelles  que  contient  la  loi  du  29  nivofe  an  6 font  fi 
palbables , (je  les  fêtai  connoîcre  dans  le  cours  de  cette 
opinion  ,)  que  je  crois  fuperflu  de  s’arrêter  en  ce  moment 
à cette  objection.  Je  vais  donc  aborder  avec  courage  la 
queftion  , je  peux  le  dire  , neuve  qui  (e  préfente  ici. 
H eureux  même  , en  froiuant  quelques  intérêts  privés, 
même  en  me  trompant  , de  payer  à ma  patrie  le  tribus 
de  mes  foibles  lumières  ! 

Dès  que  les  différens  peuples  répandus  fur  la  furface 
du  globe  fe  furent  formés  , par  le  befoin  de  leur  sûreté 
individuelle  , en  corps  de  nation  , ôc  que  ces  nations  fe 
préfencèrent  les  unes  aux  autres  armées  de  leurs  préten- 
tions di  ver  fes  , elles  créèrent  des.  lois  pour  fixer  les  rap- 
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ports  quelles  auroient  entre  elles  : ce* font  ces  lois  qui 

conllituent  le  droit  des  gens.  . „„„ir,1Ument 

Le  drott  des  gens,  du  Montefqmeu  , eft  natur?l'm* 
fondé  fur  ce  principe  que  les  diverfes  nations  doivent  f ) 
dans  la  paix  le  plus  de  bien  , & dans  ta  guerre  \ 
de  mal  qu’il  ejl  poffible  , fans  nuire  à leurs  véritables 

**1us  nations,  même  les  plus  fauvages  , ont  unJrolt 
Sens.  Il  établit  une  garantie  publique  & privée  fur 
fueïle  les  gouvernemens  & les  individus  comptent , qui 
fait  celTer  cet  état  habituel  de  guerre  dans  Jeque  e e? 
été  long-temps  , & où  elles  autoient  ece  forcées  de  conti 

* La  civilifation  de  l'Europe  >.  les  lumières  tépandues  fur 
toutes  les  parties  conftituées  de  1 harmonie  focule,  «Ues 
que  la  philofophie  a propagées  parmi  les  peuples  m 
?es  plus  étrangers  aux  connoilTances  acqmfes  jufquici,  nous 
empêchent  à%  craindre  que  le  gouvernement  aujourdhui 
le  plus  éclairé  & le  plus  puifTant  de  1 Europe  , cherche 

3 Notre  awïen  gouvernement  qui,  par  l’effet  de  fes  ufur- 
JoTconùnJs,  étoir  parvenu  à cumuleras  fes  mam 
tous  les  pouvoirs,  arrivoit  louvent,  pat  1 effet  de 
cumulation,  à des  réfultats  utiles  pour  !a  pâme. 

Il  voulut , dans  la  guerre  de  1778  , fuivre  les  traces 

de  ceux  qui  l’avoient  précédé-,  il  confacra  la  legtflanon 
fut  les  prifes  maritimes;  il  afligna  les  caraftetes  auxquels 

intérêts  des  armateurs  en  coutfe  avec  ceux  des  n 
« ou  alliées  : de  là  le  règlement  de  1778 '.  auquel 
ceux  du  17  février  1694,  ao  juillet  1704  & 

1 r- / /t  ^voient  fervi  de  texte. 

7itffi  tout  ce  qu’une  fage  politique  avoir  pu  permettre 
de  faire  eu  faveur  des  nations  neutres  étoit-il  contenu  dans 
ce  règlement.  On  ne  peut  pas  en  dire  autant  de  la  loi  du 
29  nivofe  an  6 ; mais  elle  exifte , elle  comman  e o ei  . 
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tance  : cependant  lobéiflance  paflivô  qui  eft  due  à une 
loi  n’exclue  pas  les  obfervations  que  Fon  peut  faire  contre 
fon  exécution  trop  précipitée  , fur-tout  lorfque  la  queftion 
fe  préfente  entière  aux  délibérations  du  Corps  légiflatif. 

Certes  il  eft  dans  l’efprit  de  tout  bon  Français  de  nuire 
autant  qu’il  peut  être  en  lui  au  commerce  d un  peuple 
fubjugué  par  un  gouvernement  barbare  8c  infenfé , qui  fe 
joue  de  la  foi  des  traités,  des  longs  foupirs  de  l humanité 
en  deuil,  qui,  pour  aflbuvir  fa  ioif  de  For  & de  ven- 
geance, voudroit  armer  de  nouveau  l’Europe  entière  contre 
une  République  généreufe  devenue  forte  ôc  puiflante  par 
les  combats  où  l’a  entraînée  le  befoin  d’une  légitime 
défenfe  , ôc  par  la  vi&oire  qui  les  a couronnés.  Si  nous 
avons  vu  de  noirs  cyprès  entrelacer  les  couronnes  triom- 
phales de  nos  guerriers , la  France  n’eft-elle  pas  reftée 
debout  après  cette  fecouffè  ? ne  commande-t-elle  pas  fur 
le  Rhin , fur  le  Pô  ? le  pavillon  tricolor  ne  flotte-t-il  plus 
à Malte,  à Corfou  , à Alexandrie,  dans  toute  l’Egypte? 
Ne  polfédons-nous  plus  un  grand  nombre  de  places  ma- 
times  fur  l’Océan,  la  Méditerranée,  dans  la  Manche  * 
au  fond  du  golfe  adriatique  ? n avons-nous  pas  encore  des 
flottes  prêtes  à mettre  en  mer?  fommes-nous  fans  alliés? 
leurs  ports  ne  nous  font-ils  pas  ouverts  ? les  rois  ne  font- 
ils  pas  en  fuite  devant  nos  invincibles  légions  ? Où  font 
donc  les  motifs  de  cet  orgueil  infolent  du  gouvernement 
anglais  ? où  donc  eft  cette  brèche  qu’il  prétend  avoir  ou- 
verte ? je  ne  la  vois  nulle  part.  Gouvernement  anglais  * 
ta  grandeur  ôc  ta  puiflance  font  fa&ices  ; ta  force  eft  em- 
pruntée; fl  les  puiflances  de  l'Europe  veulent,  enfin  con~ 
tioître  leurs  véritables  intérêts , fl  la  France  fait  tirer  parti 
de  fes  avantages  réels , fi  lur-tout  elle  abjure  fon  régime 
prohibitif,  nous  ne  te  verrons  plus  tyramiifer  l’Europe  pour 
aifurer  ta  domination  fur  les  mers  : nous  te  verrons  prendre  au 
contraire  dans  la  République  européenne  le  rang  que  ta 
population,  la  nature  des  productions  de  ton  fol,  l’in- 
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duftrie  de  ces  habitans  &:  la  fiiuatipn  topographique  de 
ton  île  t’afïignent  naturellement. 

Si  le  refpect  pour  les  propriétés  neutres  eût  été  reli- 
gicufemenr  obfervé , il  fût  arrivé  dans  la  prélente  guerre 
ce  qui  eft  arrivé  dans  celle  de  1778  : lorfque  la  France 
eut  fait  connoître  fa  légifîation  relative  aux  prîtes  mari- 
times, la  ligue  du  Nord  prit  une  telle  confidence , que 
la  Ruftîe , qui  en  étoit  lame  & le  chef , envoya  une 
puiflante  eteadre  aux  Dunes,  fur  les  cotes  de  l’Angleterre 
même j cette  efcadre  établit  en  fuite’  fa  croifière  tant  dans 
la  mêr  Baltique  , que  dans  l’Océan  8c  la  Méditerranée. 
Le  gouvernement  anglais,  voyant  ces  difpoiuions  de  la 
neutralité  armée  > ne  fit  plus  vifuer  les  vaifleaux  neutres 
qu’avec  tous  les  ménagemens  poiïibles  5 il  indiqua  en- 
fuite  à fes  corfaires  les  effets  qui  pou  voient  être  regardés 
comme  de  contrebande  : il  ne  dit  pas  un  mot  des  n limi- 
tions navales . Audi,  après  cette  ordonnance , le  tranfport 

des  munirions  navales  fut  abfolument  permis  , comme  il 
Lavoir  toujours  été  par  les  anciens  traités  avec  les  puif- 
fances  neutres.  Si  donc  votre  législation , concernant  les 
prifes  maritimes,  eût  confacrc  les  droits  des  puiftances 
neutres , vous  les  eufîîez  eues  pour  amies  au  lieu  de  les 
avoir  pour  ennemies , parce  qu’elles  auroient  eu  beaucoup 
à gagner  avec  vous.  L’intérêt  eft  le  grand  & unique  mo- 
bile des  aétions  des  hommes  & des  gouvernemens  : tous 
ceux  à qui  votre  légifîation  maritime  eux  préfenté  sûreté 
êc  avantage  euftent  été  vos  amis.  Un  R.ufie*  un  Danois, 
un  Suédois,  un  Hambourgeois,  pouvant  entrer  8c  fortir 
librement  de  vos  ports , y feroient  venus  • ils  y auroient 
importé  8c  en  auroient  exporté.  Le  revenu  de  vos  douane® 
fe  feroir  accru,  la  valeur  de  vos  produéfions  auroit  aug- 
menté } vous  enfliez  tous  trouvé  votre  avantage  à ces  com- 
munications : c’eft  le.  dernier  réfuîrat  du  commerce.  Les 
gouvernemens  fous  lefquels  vivent  ces  hommes  a&ifs  8c 
înduftrieux,  ces  navigateurs,  reconhoiftant  les  damages  de 
la  navigation  neutre  , lauroient  encouragée , protégée  ^ ils 
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fe  feroient  mis  en  état  de  défenfe  St  même  d’attaquô 
contre  toute  puiffance  qui  eût  voulu  troubler  un  ordre  de 
chofes  qui  leur  eut  été  h profitable  : mais  la  révocation 
du  décret  du  1 4.  février  1790  ayant  rendu,  malgré  l’excep- 
tion prononcée  en  faveur  des  Etats-Unis  de  l'Amérique, 
notre  lég' dation  concernant  les  prifes  maritimes  incertaine 
de  même  vexatoire  ; les  idées  les  plus  fimples  fur  le  com- 
merce maritime  ayant  été  obfcurcies  par  le  crêpe  révolu- 
tionnaire, tout  a fui  du  milieu  de  nos  places  de  commerce, 
capitaux,  induftiie,  taîens , probité.  Une  perfpeétive  moins 
fâcheufe  fe  préfente  a nous  : notre  hocifon  politique  s’é- 
claircit ; les  fecoudes  de  l’intérieur  font  moins  accélérées, 
la  fageffe  du  gouvernement  en  tempère  chaque  jour  l’effet: 
furmontons  les  préventions  qui  s’oppofent  d tout  le  bien 
que  le  légiflareur  voudroit  faire  : éclairons  nos  concitoyens 
fur  leurs  véritables  intérêts  : revenons  fur-tout  à des  notionSL 
plus  faines  fur  la  navigation  ôc  le  commerce.  L’intérêt  de 
quelques  capteurs  paroît  en  oppofition  avec  celui  de  la 
patrie \ mais  les  repréfenrans  de  la  nation  11e  peuvent  refter 
long- temps  incertains:  ils  ne  voient  que  la  patrie,  que  fa 
prospérité,  que  fa  grandeur  future,  & ils  ne  balancent  plus. 

Perfonne  ne  veut  concerter  l’utilité  des  armemens  en 
courfe  , la  faveur  qui  leur  eft  due  , les  feryiees  importans 
qu’ils  rendent  d l’état.  Les  armateurs  en  courfe  s’affocient 
en  quelque  forte  à la  gloire  de  nos  armées , ils  méritent 
bien  de  la  patrie.  Les  hommes  les  plus  intrépides,  nos 
marins  les  plus  infirmes  ont  fait  leur  école  d la  courfe  ÿ 
ce  s combats  particuliers  que  livrent  la  valeur  St  l’intérêt  y 
offrent  prefque  toujours  les  traits  du  plus  grand  courage  : 
mais  il  ne  s en  fuir  pas  de  id  qu’il  ne  faille  pas  aftreindre 
la  courfe  d des  lois  St  d des  règles  de  police  ; autrement 
ce  feroit  une  de  ces  infirmions  barbares  dont  l’anéantif- 
fement  feroit  un  véritable  bienfait  pour  l’humanité.  An 
furplus,  le  droit  de  courir  fur  les  ennemis  de  l état , ré- 
fulte  inconteftablement  du  droit  de  la  guerre  : le  droit  de 
la  guerre  eft  un  attribut  de  la  fouveraineté.  Les  membres 
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de  l’aflociation  à qui  le  fouverain  permet  d’exercer  partielle- 
ment ce  droit  ne  peuvent  le  faire  qu’avec  les  reftri&ions 
& limitations  qu’il  lui  plaît  d’y  mettre  ; & ce  font  toujours 
les  intérêts  politiques  de  l’état  qui  déterminent  ces  reftric- 
tions  & limitations  : je  n’ai  plus  befoin  de  dire  ici  que  la 
fouveraineté  réfide  dans  l’univerfalité  des  citoyens  , & que 
l’exercice  en  eft  remis  à la  repréfentation  nationale.  Ces 
vérités  font  fondamentales , aufli  les  légiflateurs  de  tous  les 
pays  le  font-ils  occupés  de  ces  lois  limitatives  ; on  en 
trouve  la  trace  dans  les  temps  les  plus  reculés.  Les  lois 
rhodiennes  font  reconnues  pour  être  les  plus  anciennes  de 
toutes  les  lois  maritimes  : les  lois  romaines  viennent  enfuite, 
puis  le  confulat  de  la  mer.  Notre  ordonnance  de  16S1  > 
tk  les  réglemensqui  l’ont  fuivie,  peuvent  être  regardés  comme 
conftituant  le  droit  public  de  la  mer.  Ces  lois  & régie- 
mens  font , il  eft  vrai , l’ouvrage  de  fouverains  particuliers; 
mais  ce  befoin  de  réciprocité  qu’ont  toutes  les  nations , a 
fait  éviter  avec  grand  foin  d’y  inférer  rien  qui  pût  blefler 
les  intérêts  des  autres  peuples  : car  la  repréfaille  eft , en  ce 
cas  j de  droit  naturel.  Les  gouvernemens  doivent  donc, 
ainfi  que  les  particuliers,  en  revenir  toujours  , pour  leur 
propre  intérêt , pour  celui  même  de  leur  furete  , a des 
notions  juftes  & exaéles.  Mais,  dira-t-on  , vous  aurez  beau 
être  jufte  , refpeéter  les  droits  des  puiflances  neutres^  & 
alliées;  votre  ennemi  ne  le  fera  pas  , vous  ferez  viélime 
de  votre  loyauté.  S’il  y a des  exemples  pour , il  y en  a 
aufli  contre,  6c  quelques  in juftices  particulières  ne  peuvent 
déterminer  un  gouvernement  à changer  tout-à-coup  de  fyf- 
tême.  Ceux  qui  ont  quelques  relations  avec  le  commerce 
a&uel  de  France  favenc  que  plufleurs  navires  neutres^  armés 
pour  compte  français , ont  été  renvoyés  libres,  apres  avoir 
été  vifités  plufleurs  fois  par  l’ennemi.  Soyez  certains  que 
fi  vous  eufliez  refpeété  le  pavillon  neutre  , 1 Angleterre 
l’eût  fait  aufli.  Une  neutralité  armée  eût  fait  un  contre- 
poids dans  la  balance.  Le  malheur  des  temps  nous  a fait 
renoncer  au  commerce  d’afliirance;  c’eft  à 1 étranger  feul  qu  U 
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peut  fe  faire  avec  quelque  fuccès.  Si  le  commerce  , fous 
pavillon  neutre,  eût  été  praticable,  toutes  les  affurances 
eulTent  été  faites  à 1 etranger  en  Angleterre  même:  fa 
l’ Anglais  eût  pris  les  neutres  , il  les  eut  payes  en  partie.  .Le 
commerce  lie  tous  les  habitans  du  globe  par  une  chaîne  que 
la  témérité  feule  ou  la  barbarie  peuvent  chercher  a rompre, 
La  France  a desfources  de  richefles  que  fes  ennemis  les 
plus  acharnés  ne  pourront  jamais  tarir  j elle  eft  eftentie  le- 
ment  agricole  avant  d’être  commerçante.  Le  commerce 
fort  naturellement  de  l’agriculture  , ü y revient  par  fa  pente 
& fa  circulation.  La  pluie  d’or  qu’attirent  le  tranfpott  & 
la  circulation  des  fruits  de  la  -ferre , retombe  enfin  fur  les 
campagnes.  La  France  pourra  donc  toujours  braver  la  rage 
impuiffante  de  fes  ennemis;  elle  fe  reproduit  elle-meme 
chaque  année , fi  je  puis  me  fervir  de  cette  expreffion  ; mais 
fa  réprodu&ion  même  lui  fait  un  befom  de  la  circulation  5 6c 
la  circulation  eft  le  commerce.  SI  fes  productions  ne  circu- 
loient  pas,  fi  elles  ne  s'écoutaient  pas,  fa  richeue  ne  ten- 
droit  qu’à  l'appauvrir.  Striâement  parlant,  elle  pourroi^ 
le  fuffire  à elle-même  ; mais  nous  femmes  trop  loin  de  leta 
de  nature  , nos  befoins  fe  font  trop  accrus , nous,  fomme 
trop  liés  à la  (îtuation  aâuelle  de  l’Eutope  , pour  que  nou 
publions  nous  arrêter  à cette  idée;  il  faut  donc  que  nou 
tirions  partie  de  nos  reflources  , de  nos  richefles  territoriales.* 
Nous  ne  pouvons  le  faire  que  par  la  voie  de  1 échangé, 
& l’échange  eft  le  commerce.  Sera-t-il  intérieur  ? fera-t-il 
extérieur  ? S’il  eft  intérieur,  il  fe  bornera  a-  une  con- 
fommation  locale , au  tranfport  des  denrées  d un  heu  a un 
autre;  la  langueur  ôc  la  ftérilité feront  les  confequences  forcées 
de  cette  limitation.  Si  le  commerce  eft  extérieur  , c eft  alors 
que  tout  reprend  une  nouvelle  vie  , c’eft  alors  que  les  ate- 
liers, que  les  manufactures  fe  rempli  lient  d hommes  îndui- 
trieux  c’eft  alors  que  la  penfée  s’étend,  que  1 imagination 
fe  réveille  ; les  grandes  conceptions  germent  dans  les  tetes, 
les  fpécnlations  du  commerce  embraflenc  toutes  les  contre.  * 
de  la  terre  ; c’eft  par  lui  que.  l’univers  entier  devient  une 
Opinon  de  Cornet.  ^ 
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famille  : le  génie,  les  trts,  le  commerce  font  une  triple 
alliance.  Lun  conftruit  les  vaifleaux,  l’autre  invente  des 
moyens  d’échange,  le  troisième  dirige  le  tout  , affeoit  fes 
combinaifons  fur  des  bafes  certaines , & le  vaifleau  lancé 
fur  un  vafte  océan , porte  dans  les  deux  Indes  les  produc- 
tions de  l’Europe , & ramène  bientôt  dans  nos  ports  des 
échanges  utiles  à tous  les  peuples. 

L’harmonie  qui  exiftoit  entre  deux  peuples  efl:  troublée 
par  des  événemens  que  la  prudence  humaine  n’a  pu  pré- 
venir ; faudra-t-il  pour  cela  rompre  toutes  les  communica- 
tions , empêcher  tous  les  échanges  _>  ceindre  la  patrie  d’un 
triple  mur  d’airain  ? je  ne  le  penfe  pas.  Il  faut  au  con- 
traire que  les  particuliers  fe  reflentent  le  moins  poffible 
de  la  guerre.  Il  faut  que  l’Etat  combatte  & que  i’aélive 
induftrie  des  citoyens  alimente  l’Etat  & les  combattans; 
pour  cela,  il  faut  que  vous  vous  rattachiez  au  fyftênae 
d’une  neutralité  politique  : fi  aujourd’hui  il  vous  préjudicie, 
demain  il  vous  fera  très-favorable.  Penfez-vous  que  fi  le 
fyjftême  des  neutres  avoit  aujourd’hui  la  confiftance  qu’il 
devroit  avoir  , fi  l’exécution  trop  rigoureufe  de  la  loi  du 
29  nivofe  ne  rendoit  pas  nos  corfaires  pins  dangereux  pour 
le  commerce  de  France  que  pour  celui  de  l’ennemi  , que 
nos  négocians  n’armeroient  pas  fous  ce  pavillon  j pour  aller 
chercher  à Saint-Domingue  du  café  à 12  fous  ia  livre  , 
& d’autres  denrées  dont  les  prix  répondent  à celui  du  café  , 
6c  n’y  porteroient  pas  en  cargaifon  des  vins  de  Bordeaux 
qui  s’y  vendent  i®oo  francs  la  barique , des  toiles  ôc 
autres  marchandées  du  cru  de  France  ? Si  cinquante  opé- 
rations de  cette  nature  fe  faifoient , vous  auriez  d’abord  les 
denrées  des  colonies  à bien  meilleur  compte  que  vous  ne 
les  avez;  enfuite  , vous  ne  les  payeriez  pas , comme  vous 
le  faites , en  écus.  Et  à qui  les  payez-vous  en  écus  ? à 
votre  plus  cruel  ennemi,  à l’Angleterre.  Enfin  , vous  au- 
riez des  matières  premières  pour  alimenter  vos  rafineries 
au  lieu  qu’aujourd’hui  elles  font  toutes  fermées  ; la  feule 
commune  d’Orléans  eu  renfermoit  au  moins  vingt , qui 
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fiifoieut  vivre  plus  de  mille  familles  ; un  calme  ’ 

un  funefte  abandon  ont  fuccéde  a la  plus  adive  e ' 

à un  mouvement  vivifiant  & créateur,  out  ce  qu 
confirmez  de  fucre  Si  de  café , eft  e igné  precui  e 
votre  anéantiffement  politique  ; car  ceil  par- la  que  - 
coule  le  plus  rapidement  le  reliant  de  votre  numéraire 
Croyez-vous  auffi , que  les  relations  que  le  commerce  de 
France  autoit  entretenues  avec  les  colonies,  ne  les  jeuflent 
pas  attachées  à nous  plus  fortement  qu  elles  ne  parodient 
l’être  ? La  liberté  des  noirs  n’exclue  pas  les  relations  com- 
merciales avec  eux;  avant  la  révolution  , il  exiftoit  beau- 
coup de  nègres  libres  qui  étoient  proprietaires  & jom- 
merçans,  ils  étoient  dans  leurs engagemens  d une  exactitude 
fcrupuleufe  , & le  commerce  de  France  leur  faifoit  des 

crédits  avec  la  plus  grande  confiance.  ,, 

Je  ne  veux  pas  aborder  ici  la  délicate  queftion  de  1 ex- 
portation des  grains  ; mais  ne  penfez  vous  pas  que  U e 
lésiflateur  croyoit  dans  fa  fagefle  pouvoir  la  permettre  , qu 
la  navigation  des  neutres  n’en  ferait  pas  la  partie  execumee  . 
Le  prix  des  grains,  qui  monte  à peine  a trente  tous  le 
myriagramme  dans  les  départemens  de  la  République  ou 
cette  dentée  abonde  le  plus , y monteroit  peut-etie  a d tr. 
Il  diminuerait  dans  les  pays  où  on  le  porterait , je  ne  pat  e 
ici  que  de  la  France:  un  équilibre  falutaire  s établirait  amfi. 
L’augmentation  du  prix  du  bled  , dans  les  depanemens  ou 
il  elî  fi  abondant  & à fi  bon  marché,  donnerait  au  pro- 
priétaire la  facilité  de  payer  l’impôt , & r a durerait  le  cul- 
tivateur fur  la  ruine  dont  il  eft  menacé  chaque  jeui. 

Favorifez  donc  la  circulation  , encouragez  - la  , expor- 
tez de  la  denrée  , des  marchandées  manucures  5 
c’eft  le  féul  moyen  d’empêcher  votre  dernier  ecu  de  fortir. 
Ayez  un  refpeét  religieux  pour  une  neutralité  refierree  dans 
de  juftes  limites.  L’intérêt  du  propriétaire  foncier,  du  ma- 
nufacturier , fe  réunit  ici  à celui  du  commerce.  Donnez  , par 
l’influence  morale  dont  vous  vous  êtes  toujours  armes 
avec  fuccès  , au  commerce  maritime  une  direction  lalutaire , 
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vous  le  verrez  fe  relever  de  lui-même  ; vous  le  verrez  em- 
ployer fes  moyens , fes  revenus , les  capitaux  qui  lui  relient , 
fur  la  route  que  vous  lui  aurez  tracée  , & dont  vous  aurez 
garanti  la  fureté  : au  lieu  qu’il  s’agite  aujourd’hui  au  millieu 
d’opérations  hétérogènes  qui  amènent  ces  crifes  fi  fatales  au 
crédit  public  & particulier,  qui  font  ufer  le  reliant  de  nos 
capitaux  dans  un  agiotage  crapuleux  , ou  bien  le  font  s’émi- 
grer encore.  Telle  place  de  commerce  qui  a aujourd’hui  dix 
corfaires , ( & le  nombre  n’en  ell  pas  grand  ) , aura  avant  peu 
quarante  à cinquante  bâti  me  ns  qui  navigueront  fous  pavillon 
neutre,  qui  importeront  &:  exporteront  ,&  vous  donneront 
ainfi  le"  mouvement  la  vie.  Cette  combinaifon  , il  faut 
le  dire  pour  les  légiflateurs  à qui  ces  matières  ne  four  pas 
familières  , vous  fera  faire  de  3 fr.  6 fr.  ; elle  mettra  les  , 
capitaux  de  l’étranger  à votre  difpofition.  Une  maifon  d’Hant- 
bourg  &;  de  Copenhague,  qui  fera  un  armement  pour  rinde 
pour  compte  français  , lui  fera  un  crédit  de  100,000  écus, 
s’il  le  faut,  pour  a durer  le  fuccès  de  l’opération. 

La  France  n’a  point  à craindre  dans  ce  fv$ême  de  voir 
difparoître  le  reliant  de ' fou  numéraire  : ce  fera  au  contraire 
en  s'attachant  trop  long- temps  au  fyftéme  aéluel  qu’elle  perdra 
fon  dernier  écu.  Les  prifes  , a-t-on  dit , nous  ont  alimentés , 

& fans  nos  corfaires  nous  n’aurions  reçu  aucune  efpèce  de 
denrées  ni  de  marchandées.  D’abord  quelle  confiance  pouvez 
vous  avoir  dans  cétte  manière  de  vous  approvifionner  ? Vos 
fuccès  paffés  , au  lieu  de  vous  en  garantir  pour  l’àvenir  a 
doivent  vous  faire  croire  que  l’ennemi  ou  les  neutres  qui 
ne  font  qu’un  , puifque  vous  le  voulez,  font  fur  leurs  gardes. 
Tnfuite,  cette  manière  de  vous  procurer  quelques  alimens  de 
commerce  peut- elle  être  mife  en  balance  avec  celle  qui 
feroit  le  fruit  d’une  honorable  induftrie  ? Non  , fans  doute. 
Mais  quel  ell  le  but,  le  véritable  but  que  fe  font  propofé 
tous  les  gouvernemens  lorfqu’ils  ont  fait  de  la  courfe  un 
droit  de  la  guerre  ? Le  but  a été-politique  : c’étoit  pour 
faire  à fon  ennemi  le  plus  de  mal  poüible.  Mais  fi  ce  but 
eft  manqué  , fi  vous  allez  en  fens  inverfe  5 revenez  bien  vît« 
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fut  vos  pas , & ce  11  ce  qu’il  nous  faudra  bientôt  faite  ; cat 
je  ne  dirai  pas  que  nous  avons  le  droit  de  faire  de  rnau- 
vaifes  lois , mais  que  nous  pouvons  en  faire  avec  les  meil- 
leurs intentions  du  monde , qui  méritent  cette  qualification  , 
tant  l’efprit  humain  eft  fujet  a 1 erreur. 

Un  fimple  apperçu  va  rendre  fenfible  ce  que  je  viens 
de  dite.  Vous  vous  glorifiez  des  prifes  que  vous  fanes  fur 
votre  ennemi  , mais  cet  ennemi  fait  le  commerce  du  monde 
entier  : vous  en  convenez.  Je  fuppofe  que  vous  lui  prenez 
dix  navires  fur  cent  ; voilà  donc  le  commerce  de  tout  le 
globe  qui  lui  eft  affuré  pour  une  prime  de  dix  pour  cent. 
J’admettrai  de  plus  grands  fuccès  , & que  vous  alliez  jui- 
qu’à  lui  prendre  de  quinze  à vingt  navires  fur  cent  ; vous 
lui  garantirez  toujours  le  commerce  umverfel  à la  prime 
de  quinze  à vingt  pour  cent.  En  affaires  tout  fe  réduit 
en  calculs.  Voyez  fi  dans  le  fyftême  contraire  vous  ne  lut 
faites  pas  beaucoup  plus  de  mai  : vous  garantirez  la  lime 
navigation  des  neutres ; toute  1 Europe  commerçante  le  re- 
veille à votre  déclaration  > elle  fait  déjà  un  contre-poids  : 
enfuite  vient  à l’appui  1 interet  ues  individus  <Sc  des  gou- 
vernemens ; chacun  effaie  fes  moyens  3 fes  rellources  , les 
forces;  déjà  une  portion  du  commerce  maritime  a etc 
re  fai  fie  par  des  mains  que  la  violence  en  avoir  dépouillées  : 
vous»  mêmes  vous  êtes  entrés  dans  la  convention  tacite- qui 
a été  faite  à cet  égard  , &c  votre  ennemi  a vu  ion  com- 
merce ëc  fa  navigation  diminuer  d un  quart:  ne  lui  avez- 
vous  pas  fait  alors  autant  de  mal  qu  il  vous  a été  pofifible? 
le  but  politique  de  la  courfe  neft-il  pas  rem  pi  » 
courfe  elle-même  ne  peut-elle  plus  fe  faire  avec  quelque  îticces? 
Je  ne  dirai  point  ici  que  les  armateurs  en  courfe  peuvent 
également  armer  en  marchandifes ; qu  ainfi  leur  îiiduitrie  n eft 
pas  paralyîée,  fi  la  courfe  offre  moins  d appas  ; je  ne  du  ai 
point  que  le  nombre  de  nos  navigateurs  augmente  dans 
* ce  fyftême  ; que  vous  liez  , pour  ainfi  dire,  les  nations  neu- 
tres à votre  fort;  ces  vérités  font  lenties  , ec  je  pente 
qu’aucun  bon  efprit  ne  fe  refufera  a 1 évidence  de  ma  dé- 
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monftration.  Mais  fi  vous  veniez  à balancer  les  avantages 
de  votre  ennemi , à mettre  l’Europe  commerçante  en  par* 
tage  avec  lui,  diroit-il , dans  un  di (cours  pompeux  , que 
tnaigré  la  guerre,  le  crédit  national  s>efl  maintenu,  que 
le  commerce  de  fes  fiujets  n a ce  fié  de  fleurir  à un  degré 
jufqu  iciinconnu  f non  , fans  doute.  Profitez  donc  des  av'er- 
tilfemens  que  vous  donne  cet  ennemi  dans  fon  dé- 
lire. 

Plufieurs  orateurs  on  dit  , lors  de  la  difeuflion  qui  a 
eu  lieu  au  Confeil  des  Cinq-Cents  fur  cette  matière  , que 
l'Angleterre  faifoit  prefque  rout  fon  commerce  fous  pa- 
villon neutre.  L’évidence  dément  cette  alfertion.  L’Angle- 
terre eft  maître fle  de  la  mer  , routes  fes  flottes  font  con- 
voyées : à quoi  donc  peut  lui  fervir  le  pavillon  neutre  ? En 
effet  parmi  les  prifes  faites  par  nos  cor  (aires  'fous  pavillon 
prétendu  neutre  , en  voyez-vous  qui  allaffent  à la  Jamaïque 
ôc  aux  ifles  du  vent,  ou  en  revinrent  ? Ce  font  cepen- 
là  les  lieux  du  plus  grand  commerce  de  l’ Angleterre.  Les 
corfaires  de  Piffe  de  France,  ou  les  frégates  que  nous  y 
avons,  peuvent  tout  au  plus  prendre  quelques  navires  anglais 
fous  pavillon  neutre,  fi  Pon  veut,  dans  les  mers  de  Plnde, 
fur  les  cotes  de  Coromandel  ou  du  Malabard  : mais  , en 
dedans  des  caps  , quelles  prifes  ont  fait  nos  corfaires  ? 
quelques  caboteurs , quelques  navires  portugais  , ou  neu- 
tres ; mais  vous  ne  voyez  parmi  ces  prifes  aucuns  baci— 
mens  qui  appartiennent  aux  voyages  de  long  cours  , à ceux 
des  Indes  occidentales. 

Trois  ou  quatre  prifes  danoifes  ont  amené  la  lutte  qui 
s’établit  entre  les  armateurs  êc  les  parcifans  d’un  bon  fyf- 
tême  de  neutralité.  Sortez  du  cercle  qu’ont  tracé  autour, 
de  nous  les  intérêts  divergens  des  capteurs  de  des  capturés, 
& vous  verrez  toutes  les  difficultés  s’applanir  , tous  les  in- 
térêts fe  concilier  , les  notions  exa&es  que  mettent  en  avant^ 
les  défenfeurs  de  la  neutralité  , l’emporter  enfin  fur  l’exa- 
gération des  partifans  du  fyftême  contraire. 

JL’ Angleterre , foyez  en  furs , fe  rit  de  votre  loi.  A peine 


fut-elie  connue  dans  fes  ports  que  tous  les  navires  neutres 
oui  s’y  trou  voient  ne  purent  rien  prendre  a Fret  , & furent 
obligés  de  s’en  revenir  fur  leur  left  , de  manière  que  les 
Anglais  gagnèrent  le  fret  qu’eurent  gagne^  les  neutres  ; auuï 
leur  ade  de  navigation  reçoit- il , maigre  la  guerre  , toute 
fon  exécution. 

L’Angletterre  vous  payerait  bien  cher , fi  cela  le  pouvoir* 
pour  que  vous  ne  réformiez  pas  votre  legiftation  mari- 
time. Elle  n’a  pas  befoin  des  neutres , elle  domine  fur  U 
mer,  & elle  vous  voit  avec  plaifir  concourir  avec  elle  a en 
bannir  tous  les  navigateurs  ; elle  court  la  chance  que  vous 
lui  prendrez  quelques  navires,  mais  elle  en  eft  bien  dé- 
dommagée par  l’envahiffement  general  qu  elle  a fait  du 
commerce  du  monde  entier.  Elle  eft  h forte  creanciere  de 
toutes  les  places  de  commerce  de  1 Europe  , que  fon  change 
lui  allure  régulièrement  de  dix  a douze  pour  cent  de 
bénéfice;  c’eft  - à - dire  que  la  France,  l’Efpagne  & U 
Hollande,  ou  autre  nation  qui  veut  fe  libérer  vis-à-vis  de 
l'Angleterre  de  100  fr. , eft  obligée  cie  lui  donner  110 
ou  112,  francs. 

Ne  croyez  donc  pas  qu’elle  emprunte  le  pavillon  neutre  , 
elle  ne  s’en  ferc  pas  : mais  ce  qu  elle  craint  le  plus , c eft 
que  vous,  Français,  vous  vous  en  ferviez.  La  plus  forte 
raifon  que  l’on  puifiTe  faire  valoir  en  faveur  de  la  loi  du  29 
nivôfe  an  6,  c’eft  que  l’Angleterre  , lors  même  que  vous 
refpederez  la  neutralité,  ne  la  refpedera  pas.  Je  ne  dirai 
point  qu’il  n’y  en  aura  pas  beaucoup  d’exemples.  Mais  croyez 
que  la  confiftance  que  vous  avez  prife  en  Europe  par  la 
force  de  vos  armes  , Sc  que  vous  n aviez  pas  au  commen- 
cement de  la  préfente  guerre , s’accroîtra  encore  par  celle 
de  vos  principes  généreux.  Les  puiftances  neutres  auprès 
defquelles  l’Angleterre  intrigue  en  ce  moment  , qu’elle 
veut  entraîner  dans  une  coalition  nouvelle  , comptant  fur 
votre  loyauté , fur  la  foi  des  engagemens  que  vous  aurez 
pris  avec  elles  repoufteront  fes  infinuations.  Vous  leur 
aurez  fourni  des  armes  vidorieufes  contre  fon  aftucieufe 
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politique  , contre  cette  tyrannie  maritime  a laquelle  elle 
afpire  , au  lieu  que  l’application  de  nos  principes  aCtuels 
fur  la  courfe,  maritime , nous  met  fous  le  coup  des  plus' 
odieufes  imputations , des  plaintes  les  plus  méritées , des 
alarmes  les  mieux  fondées.  Ne  nous  arrêtons  donc  pas  à 
cette  aifercion  que  l’Angleterre  a befoin , pour  affiner  les 
fuccès  de  fon  commerce  , du  pavillon  neutre,  Sc  qu’en 
faifant  la  guerre  à ce  pavillon  , nous  la  faifons  à l’Angle- 
terre elle- même.  L’Angleterre  a ft  peu  befoin  du  pavillon 
neutre  , qu’elle  convoie  ce  pavillon  lui-même  à une  prime 
très-balle.  Ainfi,  un  neutre  qui  veut  aller  de  Londres  à 
Listonne  , peut,  en  payant  une  prime  de  deux  Sc  demi 
pourcent,  fe  ranger  fous  le  convoi  anglais  , Sc  eft  garanti 
de  tout  événement  *,  s’il  veut  naviguer  feul , il  lui  en  coû- 
tera pour  le  même  voyage  une  prime  de  huit  pour  cent. 
On  a dit  que  la  différence  du  prix  des  affurances  ne  prou- 
voic  rien.  Il  n’y  a pas  de  thermomètre  plus  infaillible  fur 
la  nature  des  rifqués,  quels  qu’ils  foient.  La  variation  d’un 
quart  pour  cent  d’augmentation  ou  de  diminution  eft  même 
très-fenfible.  L’augmentation  de  prime  n’eft  jamais  à la 
charge  de  l’Anglais , elle  tourne  au  contraire  à fon  profit, 
puifqu’il  eft  démontré  qu’il  ne  charge  rien  fur  les  neutres , 
qu’il  leur  donne  au  contraire  fureté  Sc  protection  contre 
vous-mêmes  qui  croyez  tant  l’entraver. 

Je  viens  d’examiner  la  réfolution  du  4 nivôfe  relative 
aux  prifes  maritimes  , fous  le  rapport  de  la  politique  Sc  du 
commerce  ; je  vais  à préfent  voir  fi  les  principes  du  droit 
public  de  l’Europe  ne  s’eppofent  pas  à ce  que  nous  confa- 
crions  l’époque  exécutive  que  cette  même  réfolution  affigne 
à la  loi  du  29  nivôfe  an  6. 

Si  les  effets  de  cette  ldi  ne  fe'  faifoient  reflentir  que  fur 
les  pays  Sc  les  peuples  qui  font  partie  intégrante  de  l’Em- 
pire français , fi  cette  loi  appartenoit  au  droit  civil  ou 
criminel  , nul  doute  ne  fe  ferôit  élevé.  Le  principe  eft 
confacré  , la  loi  du  12  vendémiaire  an  4 5 p$rce  > art*- 
cle  XII  : 
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« Néanmoins , les  lois  & a&es  du  Corps  légiflatif  oblige- 
î)  ront  , dans  l’étendue  de  chaque  département , du  jour 
m auquel  le  Bulletin  officiel  où  ils  feront  contenus  fera  dif- 
» tribué  au  chef-lieu  du  département,  j> 

Mais  la  loi  du  29  nivofe  an  6 appartient  au  droit  po- 
litique, au  droit  de  la  guerre,  elle  fait  exception*,  la  rédac- 
tion du  feul  article  de  Ta  réfolution  du  4 nivôfe  dernier  qui  ' 
puiiïe  donner  lieu  à une  difcuffion  , annonce  l’exception  où 
lé  légiilateur  a placé  ladite  loi  du  29  nivofe  an  6 . 

Cet  article  eft  ainfi  conçu  : 

« La  loi  du  29  nivofe  an  6,  relative  aux  repréfaüles 
J?  contre  l’ennemi  * ne  contenant  aucun  délai  ni  fufpenfion 
35  accordée  aux  puijjances  étrangères  ^ ni  aux  habuans  de  leurs 
55  Etats , a du  être  exécutée  du  jour  de  fon  infertion  au 
55  Bulletin  des  lois.  » 

Je  pourrois  ici  attaquer  cette  réda&ion , Ôc  dire  : ce  n’eft 
pas  parce  que  la  loi  du  29  nivofe  an  6 ne  contient  ni  délai 
ni  fufpenfion  qu’il  faut  la  faire  exécuter  du  jour  où  elle  a été 
inférée  au  Bulletin  des  lois.  Votre  fiience  vous  oblige  tout 
au  plus  à vous  expliquer,  puifque  le  tribunal  fuprême  vous 
en  réfère;  mais  il  ne  vous  oblige  pas  a vous  faire,  contre  les 
puiffiances  étrangères  , une  arme  de  ce  filence  même. 

Mais , j’écarte  ce  moyen  d’attaquer  la  réfolution  , en  fai- 
fant  voir  le  vice  de  fa  réda&ion  ; je  vais  aller  plus  au  fair , 
& j’attaquerai  le  principe  même , d’après  lequel  on  veut  fixer 
l’époque  à laquelle  a dû  être  exécutée  la  loi  du  29  nivofe 
an  6. 

Il  ne  s’agit  pas  ici , repréfentans  du  peuple , de  l’intérêt 
des  armateurs  en  courfe  , de  leurs  fuccès  à venir.  Tout  eft 
fait  à cet  égard.  Les  délais , même  les  plus  longs  , que  l’on 
pourroit  déterminer  pour  l’exécution  de  la  loi  du  29  nivofe 
an  6 , font  expirés.  Les  puifîances  étrangères  font  prévenues > 
& tant  que  votre  loi  exiftera  * elles  prendront  leurs  précau- 
tions pour  n’en  être  plus  les  victimes.  La  déclaration  que 
l’on  vous  demande  n’intéreffe  que  quelques  capteurs  qui 
ont  fait  des  prifes  aujourd’hui  conteftées.  Cette  déclaration 
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eft  provoquée  par  un  référé  du  tribunal  de  çafTation  qui 

fes  ma‘nS‘  LeL‘reâ:oire  «fautif,  confulté  pat 

an  / J ift'-K,  a penfe  que  la  loi  du  12  vendémiaire* 
an  6 re§'cr,  époque  a laquelle  celle  du  29  nivôife 

A ? a QU  erre  executée.  L époque  que  fixe  la  réfaction  du 
?•  CCmcls  fe /^corde  point  avec  l’opinion  du  JDirec- 
nVnrr^XeCirU  ’ fe  ^ bien  Ciue  |’0pinion  du  gouvernement 
r : ^e.  Pas  a vvl°nte  du  légiflareur  , mais  on  peur  la 

faire  valoir  comme  considération.  Quant  à moi , je  ne  vou- 
• “ P"endre  P°’Jr  lèSic  dans  cette  occafion  , r:i  b loi  du 

« vendémiaire  an  4 , ni  le  principe  que  Ion  veut  confa- 

Tn  Piar  i2  refolüî,,on-  Je  chercherai  la  règle  de  mon  opinion 
dans  le  droit  public  de  l’Europe. 

eft  certain  que  letat  de  guerre  vis-à  vis  d’une  nation 
mporte  le  droit  de  commettre  des  hoftilicés  envers  elle 
par-roLit  ou  on  je  peut  cV  à chaque  infhnt. 

oLit  ce  qu’a  du,  à ce  fujet,  le  rapporteur  du  Con- 
eS  lnj" Q.ents’  vra*  ? mais  fa  difcufîion  porte  fur  une 

erreur  e ait  : nous  fournies  bien  en  guerre  avec  l’An- 
g c ferre  , mais  nous  n’y  fouîmes  pas  avec  les  puifTances 
neutres,  encore  moins  avec  les  puifTances  alliées.  Le  rap- 
porteur met  toujours  en  fait  ce  qui  n’cfl  pas  mêmè  en 

^Ue  pi  dir’  Pa3e  de  bon  raPPorc  : 

CC  rv  a d après  cela  en  effet  que  la  courfe  maritime  a lieu 
au  no;,  a déclaration  de  guerre.  Les  navires  portant  pavillon 
ou  ennemi  , ou  fimuU  neutre  , font  faisables  dès  qu’ils 
» font  rencontrés  , n’importe  Je  jour  où  iis  ont  mis  en 
” .™er  ? avant  ou  après  la  déclaration  de  guerre.  » 

ous  voyez  bien  , représenta  ns  du  peuple , que  ce  paffage 
uppofe  letat  de  guerre,  fa  déclaration  faite,  vis-à-vis  des 
pmüances  auxquelles  on  veut  appliquer  des  mefures  hof- 
tues.  Mais  rien  de  tout  cela  ne  fe  rencontre  vis-à-vis  des 
pui  tances  neutres  ou  alliées  ; nous  ne  Tommes  point  en 
guerre  <*vcx  elles  5 il  nya  point  eu  de  déclaration  faite.  - 
JNous  pouvons  bien  exécuter,  vis-à-vis  de  l’Angleterre  , 
au  moment  même  ou  nous  la  concevons,  une  difpofitioa 
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hoftile  y elle  a le  même  droit  vis-à-vis  de  nous;  mais  je 
maintiens  que  vous  ne  le  pouvez-pas  vis-à-vis  des  puillanccs 
neutres  & alliées.  C’eft:  cette  diftinétion  que  n’a  pas  faite 
le  rapporteur  du  Conleil  des  Cinq-Cents,  aitifi  que  ceux 
qui  ont  parlé  & écrit  dans  fon  fens  , qui  rend  inadmillible 
la  refolufion  du  4 du  mois  dernier.  La  loi  du  29  ni  voie 
an  6,  doit  être  exécutée  vis-à-vis  de  l’Angleterre  , du  jour 
où  elle  a été  promulguée  dans  le  bulletin  des  lois  ; mais 
je  dis  quelle  ne  doit  pas  l’être  vis-à-vis  des  p ni  dances 
neutres  , du  même  jour , & que  c’eft  dans  le  droit  pu- 
blic de  l’Europe'  qu’il  faut  trouver  les  délais  d’exécurion 
qu’il  convient  de  prefcrire  vis-à-vis  d’elles.  Si  la  loi  du 
a 9 nivofe  n’etoit  pas  pénale  , fi  elle  ne  confifquoit  pas  le 
navire  & le  chargement,  lorsqu’il  fe  trouve  à bord,  des 
effets  appartenons  aux  ennemis  de  l'Etat  ou  provenant  de 
leur  cru  ou  de  leurs  fabriques , les  neutres  n’auroient  point 
à fe  plaindre  ; ils  fupporteroient  la  vifite  , tout  ce  qui  ap- 
partiendrait à l’ennemi  feroit  confifqué  ; le  navire  Sc  le 
chargement , reconnus  propriété  neutre  , feraient  relâchés  : 
tout  feroit  régulier.  Mais  vous  déclarez  de  bonne  prife  le 
navire  & le  chargement  ( &c  c’eft  en  ce  point  que  la  loi 
du  29  nivofe  an  6 innove  bien  pofirivement),  parce  qu’il 
fe  trouvera  à bord  des  marchandifes  appartenant  à l’en- 
nemi ; vous  pouvez  en  agir  ainfi,  vous  en  êtes  les  maîtres, 
vous  vous  expofez  toiu-au-plus  au  droit  de  repréfailles  ; mais 
ce  que  vous  ne  pouvez  pas  faire  , & c’eft:  là  que  gît  toute' 
la  difficulté,  c’eft  de  déclarer  qu  une  pareille  loi  fera  exé- 
cutée , vis  à-vL  des  neutres  , du  jour  où  elle  aura  été  in- 
férée au  bulletin  des  lois  ; autrement  vous  renoncez  aux 
premières  idées  que  chaque  nation  s’eft  faites  de  la  juftice 
Sc  de  la  politique  ; vous  attentez  au  droit  des  gens  ; vous 
abufez  du  droit  du  plus  fort  ; vous  ouvrez  vous-mêmes  la 
brèche  en  au  tarifant  les  puifiances  étrangères  à en  ufer  ainfi 
à votre  égard;  vous  vous  confirmez  en  état  de  guerre  vis- 
à-vis  de  1 Europe  entière.  Repréfentans  du  peuple  , le  mo- 
ment eft  décifif;  le  gouvernement  a fait  allez  connoîree 
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aux^  puiffances  étrangères  qu’il  vouloit  la  paix.  Lorfque  fa 
perfidie  de  la  cour  de  Londres  a fait  retentir  la  trompette 
guerrière  dans  les  champs  de  l’Italie,  nos  guerriers,  ra- 
menés aux  combats,  ont  encore  fait  voir  à l’Europe  que 
la  viéloire  éroit  leur  compagne  fidèle.  Au  milieu  de  nos 
triomphes  donnons  l’exemple  de  la  fagefîe  & de  la  modé- 
ration • fi  la  foi  anglaife  cft  l’expreffion  de  la  perfidie , 
que  la  foi  françaifc  foie  celle  de  la  loyauté  & de  la  fran- 
chi fe,  La  hauteur  à laquelle  vous  vous  placerez  par  le  dé- 
ploiement de  vos  principes  généreux  , fera  plus  furement 
maintenue  par  eux  que  par  la  force  même  de  vos 
armes* 

Le  Corps  légiflatif  fait , dans  la  déclaration  qu’on  lui 
demande , un  aéfce  de  gouvernement  ; que  cet  a&e  fe  ref- 
iente de  la  grandeur  de  la  nation  que  vous  repréfentez. 
L’intérêt  de  la  courfe  ne  peut  être  compromis;  la  protection* 
les  encouragemens , la  faveur  qui  lui  font  dus  , font  étran- 
gers à une  mefure  politique  qui  peut  être  favorable  ou 
défavorable  à quelques  individus  feulement , mais  qui  fera 
coilnoître  aux  puiflances  neutres  & alliées  ce  quelles  peuvent 
craindre  ou  efpérer  de  vous.  Vous  n’avez  rien  à gagner  dans 
le  parti  extrême  ; celui  de  la  jultice  , de  la  raifon  , d’une 
faine  politique  vous  garantit  les  plus  grands  avantages. 

Qu  avez-vous  voulu  par  la  loi  du  2.9  nivofe  an  6 ? 
Faire  du  mal  à vos  ennemis  & non  à vos  amis  ; revenez  eft 
donc , vis-à-vis  de  ces  derniers , aux  principes  que  confacre 
Je  droit  des  gens.  N’allons  pas  , par  une  exécution  intem- 
peftive  , rompre  tous  les  liens  qui  attachent  à nous  les 
nations  neutres  ou  alliées. 

Le  principe  d’exécution  de  la  loi  du  29  nivofe  an  6 fe 
trouve  naturellement  dans  îe  droit  public  de  l’Europe  > 
dans  le  droit  de  la  guerre.  Vous  êtes  en  guerre  avec  l'An- 
gleterre , il  eft  confiant  que  vous  pouvez  exécuter  vis-à-vis 
d’elle  des  mefures  hoftiîes  avec  la  rapidité  de  la  foudre  * 
mais  vous  n’êtes  pas  en  guerre  avec  les  puiflances  neutres  * 
vous  n’avez  donc  pas  le  même  droit  à leur  égard..  Mais  * 


/ 1 


21 


a*t  ôn  die,  leurs  liaifons  avec  l'ennemi  > ces  communications 
officieufes  dont  nous  fommes  certains,  cette  malveillance 
générale  que  nous  remarquons  en  elles  , les  entreprifes 
de  1* Angleterre  elle-meme  fur  les  pavillons  neutres , nous 
autorifent  fuffifamment  a n avoir  pas  pour  elles  les  égards , 
les  ménagemens  , le  refpeét  pour  leurs  propriétés  , que 
nous  avions  annonce  vouloir  avoir. 

D’abord  je  réponds , ce  ne  font  là  que  des  inquiétudes , 
que  des  foupçons  j rien  n eft  démontre , rien  n eft  prouvé 
à cet  égard."  Devez  vous  rompre,  d’après  de  femblables 
données  , des  traités  , des  conventions  exiftantes , facrifier  , 
pour  quelques  inconvéniens  paflagers  8c  accidentels  , vos 
intérêts  les  plus  chers  ? Enfuite  la  conduite  du  gouverne- 
ment anglais  , il  faut  le  dire  , eft  bien  différente  de  la 
votre.  Ils  ont  pris,  il  eft  vrai,  des  navires  neutres  qu’ils 
foupconnoient  propriété  françaife  : mais  ils  ont  payé  navire 
8c  cargaifon  , 8c  ont  donné  en  outre  au  capturé  dix  pour 
cent  de  bénéfice  ; des  bleds  chargés  pour  France  , pour 
le  compte  du  gouvernement,  pendant  notre  difette  appa- 
rente ou  réelle  , ont  été  ainfi  payés.  Jugez  de  quel  côté 
font  les  procédés  attachans , fi  même  , lorfqu’on  en  ufe 
ainfi  , au  milieu  du  fiéau  de  la  guerre  , on  n’augmente 
pas  le  nombre  de  fes  amis,  li  la  jufiiee  8c  ia  pofitîque 
ne  vous  commandent  pas  de  recevoir  en  ce  genre  des  le- 
çons de  votre  ennemi.  Ces  nobles  élans  qu’inlpirent  le  fen- 
timent  profond  de  la  haine  8c  de  l’indignation  , le  patno- 
tifme  le  plus  pur  , qui  parlent  à nos  coeurs , 8c  flattent: 
nos  reflentimens , contre  un  ennemi  atroce  dans  fes  vues 
8c  dans  fes  aétions , font  accueillis  avec  tranfport  par  tous 
les  bons  Français  \ mais  la  méditation  , les  froides  com- 
binaifous  qui  tendent  aufii  à amener  des  difpofitions  qui 
nuifent  encore  plus  à cet  ennemi  du  genre  humain  , que 
l’appareil  ôc  le  langage  le  plus  menaçant  j font  aufii  d’un 
grand  prix  aux  yeux  du  fincère  ami  de  fon  pays.  L’enthoufiafme 
eft  vertu  , mais  n’eft  pas  toujours  la  jraifon  ; 8c  dans  cette 
circonftance  , l'expérience  , la  fatale  expérience  , nous  a 


22 


taontré  , à côté  de  quelques  fuccès  obtenus  par  la  côurfe,' 
ranéantiffement  total  de  nos  facultés  commerciales , de  notre 
induftrie,  de  notre  exportation  l'écoulement , bêlas  ! trop 
rapide  j du  refiant  de  notre  numéraire , enfin  l’ifolemenc 
& le  mécontentement  général  de  l’Europe  commerçante. 
Si  encore  , en  appliquant  vis-à-vis  d’elle  la  meftire  que  vous 
croyez  fi  fatale  à votre  ennemi , vous  preniez  pour  régie 
de  votre  conduite  ce  que  vous  prefcrivënï  une  laine  po- 
litique s l’état  de  civilifation  où  vous  êtes , enfin  le  droit 
des  gens  , ils  ne  pourroient  pas  fe  plaindre,  ils  feroient 
avertis  j au  point  où  nous  en  fournies  , dans  l’état  aâuel 
de  notre  lég  Hat  ion  maritime  , c’efl  au  moins  ce  qu’il  nous 
rtfte  à faire.  L’époque  exécutive  de  nos  lois  maritimes  ne 
doit  pas  être  regardée  comme  une  furprife  faite  à la  foi 
publique , comme  un  attentat  au  droit  des  gens. 

L’époque  à laquelle  la  loi  du  29  nivôfe  an  6 fera  exé- 
curée  vis-à-vis  les  nations  neutres  ou  alliées,  doit  être  en 
relation  avec  ceile  à laquelle  cefïent  ou  commencent  les 
hodiiitéî  vis-à-vis  d’un  peuple  avec  qui  l’on  fait  la  paix  , ou 
que  l’on  menace  d’une  déclaration  de  guerre.  Vous  avez 
vous' mêmes  déjà  donné  l’exemple  des  mefures  dilatoires  ; 
le  gouvernement  le  donne  chaque  jour.  La  loi  du  10  bru- 
maire an  6 n’a  été  appliquée  qu  après  un  certain  délai  aux 
fncres  commandés  dans  les  villes  neutres  ou  alliées.  Le  Di- 
reêioire  a dit , par  fon  arrêté  relatif  au  fujet  des  puHTances 
neutres,  faifant  partie  des  équipages  des  navires  anglais  3 
qu’il  feroit  notifié  à ces  puifiances  avant  d’être  exécuté.  Vous 
ne  pouvez  pas  faire  des  notifications  aux  puifTances  étran- 
gères , la  conflitution  vous  interdit  routes  relations  exté» 
neures  * mais  vous  pouvez  fixer  par  vos  lois  le  moyen  de 
publication  qui  vous  paroîc  le  mieux  convenir  à la  nature 
de  la  loi  que  vous  portez,  enfuite déterminer  les  délais  pafle 
lefquels  la  loi  fera  exécutée  envers  &:  contre  tous.  C’eft  en- 
core la  nature  de  la  loi  que  le  légiflateur  porte  , qui  doit 
régler  les  délais.  Ici  vous  portez  une  loi  qui  ne  peut  s’exé- 
cuter qu’en  mer;  vous  ne  publiez  pas  vos  iois  fur  la  mer. 


elle  n’eft  pas  de  votre  domaine  , car  vous  juftifieriez  Tufar- 
pation  de  votre  ennemi.  La  publication  au  chef-lieu  du 
département  ne  peut  convenir  non  plus  ; on  peut  ajouter  aux 
raifons  quon  en  a déjà  doùnées,  que  plufieurs  de  ces  chef- 
lieux  font  ou  trop  près,  ou  trop  loin  du  point  d’où  la  loi 
part  N qu’en  outre  plufieurs  villes  maritimes  ne  font  point 
chef  lieu  de  département  ; qu’ainfi,  il  y auroit  inégalité  de 
droits  & d’avantages,  tant  à l’égard,  des  capteurs  que  des 
capturés.  Enfin  la  publication  ordonnée  par  la  loi  du  12 
vendémiaire  an  4,  n’eft  nullement  du  reflort  des  lois 
politiques. 

L’époque  de  publication  pour  les  lois  de  cette  nature 
doit  être , fans  contredit , leur  infertion  au  bulletin  des  lois. 
Celle  de  leur  exécution  doit  être  vis-à-vis  de  l’ennemi , cette 
infertion  rnêrhe  ; vis-à-vis  des  puiflances  neutres  ou  alliéqs, 
les  délais  qui  ont  toujours  eu  lieu,  foie  pour  commencer 
les  hofhhtés  vis-à-vis  ci’elies  , fçit  pour  les  faire  ceffer. 
S’il  ne  s’agifîoit  ici  que  de  l’intérêt  des  villes  Anféatiques, 
l’article  XXVI  du  traité  pa(ïé  entr’elles  & la  France,  re- 
cevroitfa  pleine  Sc  entière  exécution.  jMais  le  Dannemarek, 
la  Suède,  la  Hollande,  les  Etats-Unis  de  l’Amérique, 
l’Efpagne  , plufieurs  états  de  l’Italie  peuvent  aullï  être  at- 
teints parla  décifion  que  vous  porterez;  vous  devez  donc 
en  chercher  la  règle  dans  les  traités  de  paix  , d’alliance  ou 
de  commerce  pâlies  avec  ces  Etats  ; ce  fera  aînfî  que  vous 
fauverez  les  principes  ; ce  fera  ai n h que  vous  vous  placerez 
à la  hauteur  qui  convient  à la  nation  que  vous  repréfentez; 
ce  fera  ainfi  que  lupérieurs  aux  vues  d’un  intérêt  local  Sc 
privé  , vous  n’aurez  envifagé  que  celui  de  la  patrie,  que  ce- 
lui de  l’honneur.  Ce  fera  aînfî  enfin,  que  vous  parviendrez 
à remonter  par  degrés  la  révolution. 

La  fixation  d’un  mois  pour  les  mers  Sc  pays  de  l’Europe  , 
de  trois  mois  pour  l’Amérique  , & de  fix  me  is  pour  l’Inde, 
foit  pour  commencer  les  hoftilités,  loit  pour  les  faire  ceffer, 
eft  généralement  admife  ; le  traité  avec  les  villes  An  féeri- 
ques va  plus  loin  , mais  ici  il  faut  une  règle  générale  ; c’efi: 
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de  cette  règle  générale  que  le  Corps  légiflatif  ne  doit  pas 
s’écarter.  Je  ne  penfe  donc  pas  quavec  le  moindre  fentiment 
de  convenances,  avec  celui  de  la  dignité  de  là  nation  fran- 
çaife,  avec  celui  de  nos  intérêts  les  plus  chers,  d’une  faine 
politique,  enfin  du  droit  des  gens  j que  Ion  puifie  fixer  a 
la  loi  du  29  nivôfe  an  6 une  autre  époque  d’exécution.  En 
conféquence  je  vote  contre  la  réfolution. 


iMmmmmmmm  1 nmm  

A PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE, 

Pîuviofe  an  7. 


N 


